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Synthèse des observations du public
	Projet de décret et projet d’arrêté 
modifiant la réglementation applicable aux établissements Seveso


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère en charge de l’environnement du 26 juin 2020 au 17 juillet 2020 inclus sur deux projets de texte :
· Un décret en Conseil d’Etat, qui intègre certaines dispositions du plan gouvernemental, et qui assure aussi une transposition plus précise de la directive Seveso 3 ;
· Une modification de l’arrêté ministériel relatif aux établissements Seveso, qui accompagne ce décret, et ajoute également des dispositions issues du plan gouvernemental.
Ces deux projets de textes sont liés dans la mesure où leur champ d’application concerne les établissements relevant du statut Seveso et où certaines nouvelles dispositions introduites par le décret se répercutent dans l’arrêté ministériel.
Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant :
http://www-maj.consultations-publiques.e2.rie.gouv.fr/projet-de-decret-et-projet-d-arrete-modifiant-la-a2163.html
Nombre et nature des observations reçues :
14 contributions ont été déposées sur le site de la consultation. 
Sur ces 14 contributions :
· 1 contribution favorable pointe le manque d’effectifs pour l’inspection des Seveso
· 4 contributions ciblent des points particuliers des projets de textes mis en consultation.
· 6 contributions avancent que les projets de textes ne vont pas assez loin et font des demandes de modifications ou de précisions. 
· 3 contributions concerne des demandes hors du champ des projets de texte
Observations du public dont il a été tenu compte :
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique les observations du public dont il a été tenu compte. 

	Observations
	Prise en compte

	Information du public

Les informations mises à la disposition du public sur internet doivent être entièrement communicables sous les seules réserves prévues par la directive Seveso. Leur communication ne peut pas être refusée pour des motifs de sécurité ou de confidentialité en dehors de ce cadre. Le résumé non technique de l’étude de dangers doit aussi être communicable au public dans tous les cas, lorsque l’étude elle-même ne l’est pas.

Il me semble donc que les réserves figurant aux articles R. 515-89, R. 515-98 III pour le cas du résumé non technique, et en tête de l’article 6-1 du projet d’arrêté sont abusives.

Par ailleurs, dans le projet d’arrêté, dans l’annexe A sur l’information du public, il n’y a pas d’information sur l’existence de l’autorisation et de l’étude de dangers, qui semble demandée par la directive.
	Article 12 du décret :

Dernier alinéa de l'article R. 515-89 est modifié de la manière suivante :

"Les catégories d'informations mises en permanence à la disposition du public par voie électronique sous réserve de l’application des articles L. 124-4 et L. 515-35 sont définies par un arrêté du ministre chargé des installations classées."

Article 15 du décret :

III de l'article R. 515-98 est modifié de la manière suivante 

« III. ― L’étude de dangers ou son résumé non technique comprenant au moins des informations générales sur les risques liés aux accidents majeurs et sur les effets potentiels sur la santé publique et l'environnement en cas d'accident majeur, est mise à la disposition du public sur demande, sous réserve de l’application des articles L. 124-4 et L. 515-35. Lorsque les réserves des articles L. 124-4 et L. 515-35 s'appliquent, le résumé non technique de l'étude de dangers, comprenant au moins des informations générales sur les risques liés aux accidents majeurs et sur les effets potentiels sur la santé publique et l'environnement en cas d'accident majeur, est mis à disposition. »
Article 3 de l'arrêté est modifié de la manière suivante :

« Article 6-1

Sous réserve de l’application des articles L. 124-4 et L. 515-35 du code de l’environnement, lL'annexe IV du présent arrêté précise les catégories d'informations mises en permanence à la disposition du public par voie électronique en application de l’article R. 515-89. Cette disposition n’est pas applicable pour les installations mentionnées à l'article R. 517-1 du code de l'environnement. »

Annexe A de l'arrêté, partie 1, est modifiée de la manière suivante :

« 2) la confirmation que l'établissement est soumis aux dispositions réglementaires mentionnées à la section 9, chapitre V, titre Ier du livre V du code de l'environnement, qu’il a fait l’objet d’une autorisation conformément à l’article L. 511-2 du code de l’environnement et qu’il a présenté une étude de dangers prévue à l’article L. 181-25 du code de l’environnement »

	Bénéfice d'antériorité

Le code de l'environnement impose les indications qu'un exploitant doit fournir au préfet afin de bénéficier des droits acquis pour son installation mise en service suite à un changement de la nomenclature des ICPE. Il définit également les pièces dont le préfet peut exiger la production dans le cadre de cette procédure. L'étude de dangers constitue une pièce maîtresse de démonstration de la maîtrise des risques accidentels qui légitimement pourrait être nécessaire pour apprécier la situation d'une installation demandant à bénéficier des droits acquis sous le régime de l'autorisation.

Il me semble que cette étude de dangers devrait donc être explicitement visée dans l'article R. 513-2 du code de l'environnement comme une des pièces exigibles par le préfet.
	Article 8 du décret

I de l’article R. 513-2 est modifié de la manière suivante :

I. Au premier alinéa de l’article R. 513-2, après les mots « aux articles R. 181-13 à R. 181-15 », sont insérés les mots « (et notamment l’étude de dangers visée à l’article L. 181-25) ».  


